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LETTRE 

DE  M.  LE  MAIRE  DE  PARIS, 

A M.  LE  PRÉSIDENT  DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Paris,  le  io  Octobre  1790. 
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ONSIEUR  LE  PRESIDENT , 


J’ai  été  inculpé  devant  l’AfTemblée  8c  devant  le  Public  par  les 
ci-devant  Repréfentans  de  la  Commune.  J’aurois  préféré  le  filence; 
mais  je  dois  à l’Affemblée , dont  j’ai  l’honneur  d erre  membre , un 
compte  fidèle  de  ma  conduite,  8c  je  dois  à mes  Collègues  de  difiiper 
les  nuages  dont  on  a voulu  la  couvrir. 

On  me  reproche  de  n’avoir  pas  prêté  le  ferment  que  les  Repréfen- 
tans ont  prétendu  exiger.  11  n’y  a que  la  Loi  qui  puifte  impofer  la 
néceffité  d’un  ferment.  Quand  je  contrade  une  obligation , quand  on 
m’inveftit  de  fondions  nouvelles , on  peut  me  demander  de  jurer  de  les 
remplir  ; c’eft  ce  que  j’ai  fait  en  entrant  en  place.  Il  a plu  aux  ci- 
devant  Repréfentans  de  me  faire  jurer  ou  affirmer  que  je  n’avois  rien 
reçu  ni  de  la  Commune,  ni  du  pouvoir  exécutif,  ni  de  toute  autre 
manière  quelconque.  On  favoit  bien  que  j’avois  reçu  de  la  Commune; 
on  me  demandoit  donc  de  jurer  que  je  n’avois  rien  fait  d’illicite, 
ni  de  contraire  à mon  premier  ferment.  Le  fécond  ferment  propofé  eft 
injurieux  8c  illufoire.  11  eft  injurieux  de  faire  jurer  à un  honnête 
homme  qu’il  eft  honnête,  & à cet  égard,  je  crois  que  ma  vie  paffiée 
peut  répondre  pour  moi.  Il  eft  illufoire,  car  qui  a befoin  d’affirmer 
fon  honnêteté  , peut  aifément  fe  parjurer.  Qui  n’a  pas  tenu  fon  premier 
ferment  n’héfitera  pas  à en  faire  un  fécond  également  inutile.  J’ai 
repoulTé  > comme  je  le  devois,  l’invitation  qui  m’a  été  faire,  ôc  je 
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n’ai  point  répondu  à ceux  qui  n’avoient  pas  îe  droit  de  m’interroger; 
Je  n'ai  point  prêté  un  ferment  qui  bleiloit  ma  délicatefle  8c  que  U 
Loi  ne  m’impofoit  pas. 

Ceci  n’eft  qu’un  reproche  : voici  une  inculpation.  Dans  une  Adreflê 
à l’Aflemblée  Nationale,  on  m’accufe  d’avoir  fait  emprifonner  un 
homme  par  un  ordre  , en  quelque  forte  , arbitraire  8c  femblable  à 
une  lettre-de-cachet  : mon  refpect  pour  la  Liberté  individuelle  eft 
connu.  Quoique  fouvent  abfent  de  l’Aflemblée , je  n’en  ai  point  oublié 
les  principes , chaque  jour  fes  Décrets  font  ma  loi , & chaque  jour 
je  me  pénètre  de  plus  en  plus  de  fon  efprit;  & fi  j’ofois  ajouter  quelque 
chofe  à des  motifs  aufli  impérieux  , auflï  déterminans , je  dirois  que 
mon  cœur  eft  porté  à la  juftice,  & que  mon  feul  caractère  m’auroit 
éloigné  des  abus  d’autorité. 

Voici  le  fait  dont  je  dois  compte.  Le  premier  Octobre  , on  m’amena, 
a dix  heures  8c  demie  du  foir , un  homme  , qui  avoit  infulté  un  Faction- 
naire fur  le  Boulevard  , à la  porte  de  l’Opéra  ; la  fureté  publique  dé- 
pend du  refpect  qu’on  porte  à la  force  publique  ; ce  refpect , lorfqu’eKô 
eft  inactive , évite  le  malheur  de  la  déployer.  Cet  homme  meritoit  une 
correction  ; j’ai  jugé  qu’il  ferait  envoyé  à l’Hôtel  de  la  Force.  Mais 
quelques  propos  tenus  par  lui , & rapportes  dans  le  Procès  verbal  de 
l’Officier  de  garde  me  le  rendirent  fufpect.  Je  crus  , que  celui  qui  eft 
chargé  fpécialement  de  veiller  à la  fureté  de  fes  concitoyens , devoit  y 
porter  une  attention  particulière  ^ j’écrivis  clés  le  i Octobre  au  matin  à un 
Membre  du  Comité  des  Recherches  de  la  Ville,  pour  le  prier  d’aller  l’in- 
terroger à la  Force  ; il  ne  pût  pas  accepter  cette  miffion  , 8c  renvoya  fur  îe 
champ  ma  lettre  à un  de  fes  Collègues  , qui , le  4 au  foir  a fait 
remettre  le  Procès-verbal  8c  ma  lettre  à M.  le  Procureur  de  la  Com- 
mune. Ceft  dans  cette  même  journée  du  4 , que  l’Aftemblée  des  ci- 
devant  Repréfentans  en  a été  inftruite  , & a voulu  s’en  occuper. 

Je  crois,  Monfieur  le  Préfident , avoir  fait  mon  devoir  en  envoyant 
cet  homme  à la  Force  comme  correction.  Je  fais  que  les  ci-devant 
Repréfentans,  dans  leur  Adrefle , me  conteftent  le  droit  de  prononcer  un 
emprifonnement,  même  provifoire  ; ils  veulent  que  ce  pouvoir  , que 
je  ne  fuis  pas  jaloux  de  confefver  , ne  puifle  appartenir  , aux  termes 
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même  de  la  Loi  , qu’aux  feuls  Commiftaires  de  Diftri&s.  Mais  ils 
afFeétent  d’oublier  que  le  Décret  de  l’Affernblée  Nationale , pour  la 
Police  de  la  Ville  de  Paris  , n’attribue  provifoirement  à chaque  Comité 
de  Diftricft  , dans  fon  arrondiftement^  les  fonctions  de  Police  que  fous 
V autorité  du  Corps  Municipal do-nt  je  fuis  leChef;<3c  lorfque  le  même 
Décret  veut  que  les  Procès-verbaux  foient  envoyés,  dans  le  jour,  au 
Maire  ou  à fon  Lieutenant  ,c’eft  par  fuite  de  l’autorité  que  l’Afiemblée 
Nationale  a voulu  donner  à la  Municipalité  , en  matière  de  Police. 

Le  Maire  eft  auffi  le  Préfident  du  Tribunal  de  Police;  il  a,  bien 
plus  que  les  Commiftaires  de  Diftriéts  , un  caractère  vraiment  judi- 
ciaire ; il  peut  réformer  les  décidons  des  Comités , qui  fouvent  lui 
réfèrent  des  conteftations  qu’ils  ne  veulent  pas  prendre  fur  eux  de 
juger  même  provifoirement.  Ainfi  , lorfque  j’ai  envoyé  en  prifon  un 
homme  qui  avoit  infulté  la  Garde  , je  n’ai  pas  abufé  d’une  autorité 
ufurpée  ; je  n’ai  fait  que  ce  que  la  Loi  me  donnoic  le  droit  de  faire  ; 
8c  en  prenant  une  précaution  capable  de  faire  refpecter  la  force  publique, 
je  pourrois  dire  que  j’ai  fait  ce  que  la  Loi  me  commandoit. 

Je  ne  crois  pis  avoir  eu  tort  de  délirer  que  le  Particulier  amené 
devant  moi  & conduit  à la  Force  par  mes  ordres,  fût  interrogé  par  un 
membre  du  Comité  des  Recherches  ; li  c’eft  un  excès  de  zélé  & de 
précaution  , cet  excès  eft  un  devoir  plutôt  qu’un  crime.  Ce  n’eft  pas 
ma  faute  Ci  cet  homme  n’a  pas  été  interrogé  plutôt. 

Les  ci-devant  Repréfenrams  de  la  Commune  ajoutent , dans  leur 
Adrefte  , qu’il  y a encore  à la  Force  deux  prifonniers,  qui  y font  depuis 
plus  d’un  mois  , & qui  y ont  été  conduits  en  vertu  de  mon  feul  ordre. 

Voici , à cet  égard  , le  compte  que  je  dois  à l’AfTemblée.  Deux 
foldats  des  Compagnies  du  Centre  de  la  Garde-Nationale  ont  été  ac- 
eufés  de  vols  -,  la  forme  n’étant  point  encore  établie  pour  juger  les  délits 
commis  par  les  Soldats  d’un  Corps  qui  n’exifte  que  provifoirement , 
&c  qui  n’eft  pas  encore  organilé  , a fait  admettre  l’ufage  de  chafter  de 
la  Garde-Nationale  les  foldats  coupables  d’infidélité.  Mais  le  délit  en 
lui-même  refteroit  impuni  fi  , dans  ces  fortes  de  cas  , on  ne  livrait  les 
prévenus  de  vols  à la  févérité  de  la  juftice  ordinaire.  Lorfque  j’ai  à 
prononcer  fur  les  décidons  prifes  par  le  Confeil  de  Guerre  provifoire- 
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ment  établi  , j’ordonne  que  le  Soldat  condamné  fera  , après  avoir 
été  dégradé  , conduit  tL-ns  les  Prifons  de  l’Hôtel-de*la-Force  pour  , 
fur  les  Concluions  de  M.  le  Procureur-Syndic  , à qui  les  pièces  de 
rinftruétion  feront  communiquées  , être  par  le  Tribunal  de  Police  , 
ftatué  ce  qu’il  appartiendra.  Voila  ce  qui  a été  pratiqué  à l’égard 
des  deux  pnfonniers  dont  il  eft  question  dans  l’Adrefle  des  ci-devant 
Repréfentans  , cette  conduite  que  ma  diété  le  refpeét  pour  la  Loi, 
pouvoir  elle  donc  trouver  des  détracteurs  ? 

Je  n’examine  point  les  motifs  d’une  dénonciation  injufte  & fans  objet, 
je  me  contente  de  la  repouifer  par  l’expofé  de  la  vérité.  Ma  confcience  eft 
pure  & tranquille  , mais  elle  ne  feroit  pas  fatisfaite , fi  l’Aftemblée 
Nationale  pouvoir  avoir  quelques  doutes  fur  ma  conduite.  Je  n’ajouterai, 
Monfieur  le  Préfident,  qu’un  mot  en  finiftanr.  J’ai  vécu  53  années 
heureux  & à l’abri  de  route  inculpation,  pourquoi  faut-il  qu’au  moment 
où  je  remplis  les  devoirs  nouveaux  de  Citoyen , j’aye  la  douleur  de 
m’y  voir  expofé  } 

Je  fuis  avec  refpeét. 

Monsieur  le  Président, 

Votre  très-humble  & très- 
obéiflant  ferviteur. 

Signé,  BAILLY. 
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